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VOTE UNANIMECession des terrains nécessaires à la construction de la recyclerie

Par délibération du 4 juillet 2016, le conseil avait accepté la mise à disposition de terrains au SYDETOM66 
afin de construire une recyclerie. Le projet a été techniquement finalisé et le permis de construire obtenu. La 
consultation des entreprises va débuter.

Comme convenu le Conseil a décidé à l'unanimité de céder à l'euro symbolique les lots 26, 27 et 28 de la 
ZAC de Gibraltar au SYDETOM 66 afin de permettre la construction de cette ressourcerie.

DÉCHETS

ENFANCE ET JEUNESSE

Contrat Enfance Jeunesse

Le Conseil a décidé à l'unanimité de renouveler le Contrat Enfance Jeunesse avec la Caisse d'Allocations 
Familiales des PO.

Ce contrat s'articule autour de 6 points :
•	 Pilotage enfance jeunesse : les actions de coordination
•	 Les Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH)
•	 Les formations BAFA-BAFD
•	 Les Espaces d'Accueils pour Jeunes Enfants (EAJE)
•	 Le Relais d'Assistants Marernels (RAM)
•	 Les séjours

Ces 6 points sont définis par 2 types d'actions :
•	 Les antérieures définies lors de l'élaboration du Contrat initial,
•	 Les nouvelles engendrant un développement qualitatif et quantitatif.

Une nette baisse des fonds alloués par la CAF a tout de même été constatée malgré les financements 
complémentaires concernant la coordination (-65 000 € en départ de contrat).

VOTE UNANIME

INICI Village d'Entreprises

Lots 26, 27 et 28
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ENVIRONNEMENT

Fourrière animale : choix du délégataire et validation du contrat

Par délibération en date du 07 juillet 2017, le Conseil a décidé à l’unanimité de recourir à une délégation 
du service public pour la gestion de la fourrière animale sur une durée de 3 ans.
La procédure administrative de mise en concurrence a été lancée dès le 04 août 2017 avec remise des offres 
au 31 août 2017. Le 14 septembre 2017 ladite commission a ouvert les offres et a dressé un rapport.

Le Conseil a retenu à l'unanimité l’unique proposition issue de cette mise à concurrence faite par la 
SAS SACPA et facturera annuellement la somme de 38 305,68 € TTC (soit 1.51 €HT/hab.). Précisant une 
facturation à l’acte pour les chats (160 € pour les femelles et 120 € pour les males) qui seront stérilisés, 
vaccinés et relâchés sur site.

Demande de subvention au titre du CFM 2018 pour les travaux de mises aux 
normes de la Défense des Forêts Contre l'Incendie (DFCI)

Le Conseil a, suite à la demande de la Commission environement , voté à l'unanimité pour la sollicitation 
de crédits du CFM pour les travaux suivants :

	 JUJOLS - Mise aux normes de la piste C071

Descriptif travaux Linéaire Prix unitaire Montant

Mises aux normes DFCI 11 200 ml 5.5 € 61 600 €

Maîtrise d'Œuvre 6 160 €

TOTAL HT 67 760 €

	 CANAVEILLES - Mise aux normes de la piste C084

Descriptif travaux Linéaire Prix unitaire Montant

Mises aux normes DFCI 6 200 ml 7,2 € 44 640 €

Maîtrise d'Œuvre 4 464 €

TOTAL HT 49 104 €

	 RIGARDA - Mise aux normes d'une partie des la pistes C0105 et C0105bis

Descriptif travaux Linéaire Prix unitaire Montant

Mises aux normes DFCI 3 290 ml 11 € 36 190 €

Maîtrise d'Œuvre 3 619 €

TOTAL HT 39 809 €

Demande de subvention départementale pour la Maîtrise d'Œuvre et l'appui 
technique pour les travaux de DFCI

Le Conseil a voté à l'unanimité de reconduire la mission d’appui technique d’un maître d’œuvre avec le 
Bureau AEF pour le suivi des travaux inhérents à la compétence DFCI en 2018.

Cette mission est évaluée à 10 000 € HT. La dépense sera subventionnée par le Conseil Départemental 
des Pyrénées Orientales à hauteur de 80% et la part d’autofinancement de la Communauté de communes 
s’élèvera à 2 000 €.

VOTE UNANIME

VOTE UNANIME

VOTE UNANIME
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Régime Indemnitaire des Fonctionnaires de l'État (RIFSEEP)

Le Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel, est le nouvel outil indemnitaire de référence qui remplace la plupart des primes et indemnités 
existantes dans la fonction publique de l’État. Il a pour objectif de supprimer toutes les primes et de créer 
une « prime unique » à terme, s’appliquant à tous les fonctionnaires en fonction de critères définis par 
l’assemblée délibérante.

Le Conseil a voté à l'unanimité pour l'application de la proposition de la Commission du Personnel de 
mettre en œuvre le RIFSEEP, au 1er janvier prochain, sans perte de rémunération pour les agents.

Compte Épargne Temps (CET)

Le CET permet de conserver les jours de congés ou de RTT non pris sur plusieurs années. Il est ouvert à 
la demande de l'agent qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés. Les jours épargnés 
peuvent être, en tout ou partie, utilisés sous forme de congés ou, si une délibération le prévoit, indemnisés 
ou pris en compte au titre de la retraite complémentaire.

Les fonctionnaires titulaires et les agents non titulaires qui occupent un emploi peuvent demander 
l’ouverture d'un CET s'ils sont employés de manière continue et ont accompli au moins un an de service et 
s'ils ne sont pas soumis à des obligations de service fixées par le statut particulier de leur cadre d'emplois. 

Le Conseil a voté à l'unanimité la mise en place du Compte Epargne Temps sans monétisation.

Le CET pourra être alimenté chaque année dans les conditions suivantes :
•	 Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT.
•	 Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse 

être inférieur à vingt.
•	 Les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période du 

1er mai au 31 octobre.
•	 Le report de jours de congés annuels acquis durant les congés pour indisponibilité physique.
•	 Les jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires notamment).
•	 L'unité de compte sera le jour – composé de 7 h.

Critères d'évaluation de la valeur technique des agents

Le Conseil Communautaire a déterminé les critères qui seront utilisés pour procéder à l’évaluation de la 
valeur professionnelle des agents dans les limites réglementaires à l'unanimité.

Ce dispositif s’inscrit dans une politique globale de gestion dynamique des ressources humaines : les 
avancements de grade, les promotions internes et le montant du régime indemnitaire s’appuieront sur les 
résultats de l’entretien professionnel. L’entretien professionnel devra être conduit par le supérieur hiérarchique 
direct de l’agent évalué.

Il donnera lieu à un compte-rendu établi et signé par le supérieur hiérarchique direct. Ce compte-rendu 
comportera une appréciation générale littérale, sans notation, traduisant la valeur professionnelle de l’agent. 
Il sera soumis au visa de l'autorité territoriale après sa notification à l’agent.

PERSONNEL

VOTE UNANIME

VOTE UNANIME

VOTE UNANIME
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Désignation de délégués au PNR Corbières-Fenouilèdes

Un membre titulaire et un membre suppléant devaient être désignés au PNR Corbières Fenouillèdes.
Marie Thérèse Pignol et Alain Boyer ont fait connaitre leur candidature et le Conseil a accepté à l'unanimité.

Rapport activité Commission Accessibilité

Le rapport d'activité de la Commission Intercommunale d'accessibilité a été présenté au Conseil et il l'a 
adopté à l'unanimité.

Modification des statuts

Le Conseil a décidé de modifier les statuts de la Communauté de communes afin d'exercer une compétence 
en lien avec l'insertion par l'activité économique (dans les compétences facultatives de la communauté de 
communes) :

Actions en faveur de l'insertion dans l'emploi : Soutien aux associations d'insertion par l'activité économique.

GOUVERNANCE

VOTE UNANIME

VOTE UNANIME

VOTE UNANIME
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CONFLENT CANIGÓ

Château Pams, 
Route de Ria, 66500 PRADES 

 04 68 05 05 13 
contact@ccconflent.fr www.conflentcanigo.fr
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